
Comesa : pas de sommet au Burundi malgré les préparatifs

    Jeune Afrique,Â 01 juin 2018  ProgrammÃ© pour dÃ©buter ce 1er juin, le sommet des pays membres du MarchÃ© commun
de lâ€™Afrique orientale et australe a Ã©tÃ© reportÃ© in extremis en juillet, et se tiendra Ã  Lusaka, au lieu de Bujumbura. Les
autoritÃ©s burundaises, elles, avaient continuÃ© Ã  se prÃ©parer malgrÃ© la dÃ©localisation du rendez-vous.  
  Bujumbura nâ€™a vraisemblablement pas digÃ©rÃ© la dÃ©cision. Avec des pancartes et banderoles qui ornaient dÃ©jÃ  ses
artÃ¨res, elle avait prÃ©fÃ©rÃ© continuer Ã  se prÃ©parer pour la tenue du MarchÃ© commun de lâ€™Afrique orientale et australe
(Comesa), accompagnant ainsi une campagne de communication plutÃ´t agressive. Â«Â Câ€™est un manque de respect Ã  un
Ã‰tat souverainÂ Â», avait rÃ©agi le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res dans une note verbale du 18 mai,
dÃ©nonÃ§ant une Â«Â communication unilatÃ©raleÂ Â» duÂ secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du Comesa,Â Sindiso Ngwenya, aprÃ¨s lâ€™annonce
du report et de la relocalisation du sommet Ã  Lusaka, en Zambie.  Â«Â Lâ€™accueil du sommet des chefs dâ€™Ã‰tat du Comesa par
le Burundi est un droit et non une faveurÂ Â», avait Ã  son tour fulminÃ©Â dans un tweet Ã‰douard Nduwimana, lâ€™ombudsman
burundais, ajoutant que ce rendez-vous est Â«Â destinÃ© Ã  prouver au monde que le Burundi est en paixÂ Â». Le porte-parole
du gouvernement, Philippe Nzobonariba, avait de son cÃ´tÃ© affirmÃ© contre toute attente que câ€™est au contraire le Comesa
qui a beaucoup Ã  perdre dansÂ cette dÃ©localisation.  Un Ã©niÃ¨me report  La nouvelle est tombÃ©e comme un couperet.
Dâ€™abord, le 18 mai, sur le site internet du Comesa, puis trois jours plus tard au travers dâ€™une lettre de Sindiso Ngwenya,
son secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, qui notifiait au ministre burundais du Commerce et de lâ€™Industrie le report en juillet prochain, et la
dÃ©localisation Ã  Lusaka, en Zambie, du sommet desÂ 19 Ã‰tats membres, jusque-lÃ  prÃ©vuÂ pour se dÃ©rouler au Burundi du
1er au 10 juin. Il Ã©voquait notamment Â«Â des circonstances imprÃ©vuesÂ Â».  LeÂ rendez-vous nâ€™en est pas Ã  son premier
report.Â Initialement prÃ©vu en 2017, il avait Ã©tÃ© repoussÃ© en fÃ©vrier 2018, suite aux notifications de Sindiso Ngwenya, qui
signifiait que Bujumbura nâ€™Ã©tait pas prÃªte Ã  lâ€™accueillir, Ã©voquant notamment un problÃ¨me dâ€™infrastructures. Il avait ensuite
Ã©tÃ© repoussÃ© en avril, puis au mois de juin Ã  cause de la tenue du sommet du Commonwealth, jusquâ€™Ã  Ãªtre dÃ©sormais
repoussÃ© en juillet.  Â«Â Un rÃ©gime qui vit dans une rÃ©alitÃ© parallÃ¨leÂ Â»  ContactÃ©e par JA, une source diplomatique Ã 
Bujumbura justifie lâ€™annulation du sommet par leÂ rÃ©cent rÃ©fÃ©rendum constitutionnelÂ : Â«Â Il nâ€™y avait que deux chefs dâ€™Ã‰tat qui
avaient confirmÃ© leur participation en plus du prÃ©sident burundais. Du coup le sommet allait Ãªtre un Ã©chec. Les autres
prÃ©sidents nâ€™ont certainement pas voulu cautionner par leur prÃ©sence Ã  BujumburaÂ le simulacre dâ€™une Ã©lection dÃ©criÃ©e par
lâ€™ensemble de la communautÃ© internationale. Il faut aussi se rappeler que le prÃ©sident malgache qui dirige actuellement le
Comesa [Hery Rajaonarimampianina, ndlr]Â est presque incapable de voyager avecÂ la crise qui sÃ©vit dans son pays. Un
problÃ¨me quâ€™il partage avec son homologue burundaisÂ Â». La mÃªme source rÃ©sume la situation par un dÃ©ni de rÃ©alitÃ©Â :
Â«Â Les rÃ©actions des autoritÃ©s, leur refus de voir les choses en face, est une autre preuve que le rÃ©gime vit aujourdâ€™hui
dans une rÃ©alitÃ© parallÃ¨leÂ Â».  Pour Bujumbura, le camouflet est de taille. Les autoritÃ©s burundaises misaient sur ce
sommet pour redorer leur imageÂ auprÃ¨s de la communautÃ© internationale, sÃ©vÃ¨rementÂ Ã©cornÃ©e depuis la crise politique
qui a Ã©clatÃ© en 2015 aprÃ¨s la dÃ©cision deÂ Pierre NkurunzizaÂ de se prÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat
Â«Â inconstitutionnelÂ Â» et contraire Ã  lâ€™accord de paix dâ€™Arusha. Albert Shingiro, ambassadeur du Burundi Ã  lâ€™ONU, sâ€™Ã©tait
fÃ©licitÃ© en janvier dernier, disant que Â«Â le fait dâ€™organiser et accueillir le sommet du Comesa [â€¦] est un signe Ã©loquent que
la sous-rÃ©gion a confiance au Burundi sur le plan organisationnel et sÃ©curitaireÂ Â».  La communautÃ© internationale avait
dâ€™ailleurs choisi de ne pasÂ envoyer de mission dâ€™observationÂ pour le rÃ©fÃ©rendum sur le projet dâ€™amendement de la
Constitution du 17 mai, dÃ©nonÃ§ant notamment un Â«Â climat dâ€™intimidation et de rÃ©pression lors de la campagneÂ Â» qui
avait prÃ©cÃ©dÃ© le scrutin. Jeudi 31 mai,Â la Cour constitutionnelle a validÃ© les rÃ©sultats du voteÂ qui consacre une large
victoire du Â«Â ouiÂ Â» avec 73,2 %, offrant ainsi la possibilitÃ© au prÃ©sident Nkurunziza de briguer, Ã  partir de 2020, deux
septennats qui lui permettraient de se maintenir au pouvoir jusquâ€™en 2034.  ParÂ Armel Gilbert Bukeyeneza  
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